Transaction postérieure à un licenciement

L’association …………, prise en la personne de son représentant légal, M. …………, en sa qualité de chef d’établissement / DRH,
ci-après désignée « l’association »
d’une part,
ET
M. ………… demeurant …………………… 
d’autre part,

APRES AVOIR RAPPELE CE QUI SUIT :
M. ………… est entré au service de l’association en qualité de …………, à compter du ………….
Il a été convoqué à un entretien préalable à licenciement qui s’est tenu le ………….
Le licenciement de M. …………. lui a ensuite été notifié par lettre recommandée avec accusé de réception en date du ………….

RÉSUME DES PRÉTENTIONS ET ARGUMENTS DE CHAQUE PARTIE
M. ………… a fait valoir, à réception de sa lettre de licenciement, qu’il en contestait vivement les motifs.
Selon lui, la mesure de licenciement prise à son encontre était particulièrement abusive en raison de ……………………………
L’association, maintenant sa position, a rappelé à M. ……….   ………………………………….
Dans ces conditions, M ………. faisait valoir qu’il entendait saisir le Conseil des prud’hommes afin d’obtenir des dommages et intérêts pour le préjudice résultant de son licenciement abusif.
C’est en l’état qu'une discussion s’est engagée entre les parties : au prix de concessions réciproques, elles ont finalement décidé de s’arrêter à la transaction suivante destinée à régler de façon amiable et définitive leur différend et tout litige ultérieur.



IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT :
ARTICLE 1
Les parties conviennent que la rupture du contrat est intervenue en date du ………, date de présentation de la lettre de licenciement de M. …………
ARTICLE 2
A titre de solde de tout compte, l’association verse à M. ……… :
· La somme de ……………. à titre d’indemnité compensatrice de congés payés correspondant à ……… jours de congés payés acquis, soit ………. euros bruts ;
· La somme de ……………. euros nets correspondant à l’indemnité de licenciement ;
· Autres éventuels à préciser : ………………….
ARTICLE 3
En sus des sommes précitées, et dans le cadre de la présente transaction afin d’indemniser le préjudice que M. …………. estime avoir subi du fait de la rupture de son contrat de travail, la société accepte de lui régler une indemnité transactionnelle d’un montant brut de …………. euros (en toutes lettres), à titre d’indemnité globale, forfaitaire et définitive.
De cette somme est déduite la CSG-CRDS d’un montant de …………… euros.
Une somme nette de …………… euros est donc versée à M. …………… au jour de la signature de la présente.
En contrepartie du versement de cette somme, M. …………. déclare avoir reçu toutes les sommes auxquelles il pouvait ou pourrait éventuellement prétendre au titre de ses relations de droit ou de fait existant ou ayant existé avec la société, et renonce à toute réclamation de quelque nature que ce soit, née ou à naître ainsi qu'à toute somme ou forme de rémunération ou d'indemnisation auxquelles il pourrait éventuellement prétendre à quelque titre et pour quelque cause que ce soit du fait notamment du droit commun, des dispositions de la convention collective, de son contrat de travail et/ou de ses avenants et/ou tout autre accord, ou promesse et/ou découlant de tout autre rapport de fait et de droit.
ARTICLE 4
La présente convention ayant un caractère confidentiel, les parties s’interdisent d’en faire état à quiconque, à l’exception des administrations sociales et fiscales et des juridictions compétentes qui en feraient la demande expresse.
La présente clause est un élément déterminant du consentement des parties et sa violation est donc susceptible de fonder une action en résolution du présent accord ou toute autre sanction de l'inexécution des engagements contractuels (exécution forcée, responsabilité contractuelle du débiteur, etc.).
ARTICLE 5
La présente transaction règle définitivement le litige intervenu entre les parties et ce, conformément aux dispositions des articles 2044 et suivants du Code civil et notamment de l'article 2052 dudit Code aux termes duquel la transaction fait obstacle à l'introduction ou à la poursuite entre les parties d'une action en justice ayant le même objet.

Fait à …………, le …. / …. / ….
En deux exemplaires dont un pour chacune des parties
Signatures :




